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Chambre des Représentants. 

SEANCE DU i 7 DECEMBRE 1 90{. 

Budget de la Chambre 1•011r l'exercice 1902, et eomptes ile l'exercice '1900. 

- 
RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION DE COMPTABILITÉ ('), PAR !U. DALLElUA.GNE. 

MESSIBURS ' 

Conformément au Règlement, la Commission de comptabilité a procédé à 
la vérification des comptes de l'exercice 1900, qui ont été trouvés parfaite­ 
ment réguliers. 
La Commission vous propose d'approuver ces comptes qui soldent par 

fr. 4 76 d'excédent. 
La Commission a procédé ensuite à l'examen du Budget pour i 902. 

Le crédit relatif au libre parcours des représentants a donné lieu à une 
discussion intéressante. 

Quelques membres de la Commission ont reproduit la proposition 
d'étendre le libre parcours, dont jouissent les représentants, depuis leur 
domicile jusqu'à Bruxelles, à tout le réseau des chemins de fer de la Bel­ 
gique. 

A l'appui de cette proposition, ils invoquaient les raisons suivantes : 

t O Qu'u11 membre de la Chambre étant le représentant, non pas d'un 
arrondissement exclusivement, mais de tout le pays, il devait, pour l'emplir 

(l) La Commission <le cornptalnlité c;L eo mpo iée de )DI. Jlcv1rn:-., president, LE PA1GE, ns 
BR lWN os TÎÈGB, VAN os11 LrnosN, lhLUM \G:iB, Fu11NliMO~T, Dssausiàuss, VAN LtllBUI\G ·STmu.!l, . - 
\VUOCQUJ!, 
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des fonctions, pouvoir se transporter, sans frais, en tout point du pays où 
les intérêts de la nation pouvaient donner lieu à une étude ou à un con­ 
trôle; 
2° l ... e régime actuel permettant aux représentants de faire changer leur 

libre parcours à chaque changement de résidence, même pendant les 
vacances parlementaires, peut se prêter à des combinaisons extensives qui, en 
fait, réalisent â peu près les avantages d'un libre parcours général; 

5° Enfin, on a objecté le libre parcours que se sont attribué les membres 
du Sénat. 

A ces observations, on a répondu : 

{ 0 L'attribution d'un libre parcours général a été rejetée par les Chambres 
lors de la révision constitutionnelle de t 898. 

L'article 52 de la Constitution est nettement limitatif. 
li énonce clairement, que le droit du représentant au libre parcours est 

limité « du lieu de sa résidence à la ville où se tient la session >>. 
Étendre ce droit serait donc une mesure contraire à la Constitution et 

exigerait au préalable sa modification; 
2., Le parcours limité a été accordé dans le but de mettre tous les membres 

de la Chambre sur un mèmc pied d'égalité, de façon à ne pas rendre, aux 
représentants provinciaux éloignés, l'accomplissement de leur mandat, plus 
onéreux qu'à ceux qui habitent Bruxelles ou les environs; 

5° Le droit des membres de la Chambre de se faire transporter sans frais 
sur tous les points Ju pays, s'il était reconnu, entraînerait logiquement celui 
de se faire défrayer de toutes autres dépenses, mesures aussi impopulaires les 
unes que les autres, car il n'appartient pas aux contrôleurs des dépenses 
publiques de s'octroyer des privilèges. Et c'est précisément pour subvenir 
aux frais de voya~e que leurs fonctions leur imposent, que la Constitution 
a auribué à chaque représentant, non pas un lraitement, mais seulement une 
indemnité annuelle de 4,000 francs; 

4° On a objecté le parcours gratuit accordé aux sénateurs, mais il y a lieu 
d'observer d'abord que les sénateurs accomplissent leur mandat gratuitement. 
En second lieu, que leur parcours gratuit est limité, comme celui des repré­ 
sentants, au parcours entre leur résidence et Bruxelles. On y a ajouté Iacul­ 
tativement le parcours entre leur résidence el les chefs-lieux des arrondisse­ 
ments qu'ils représentent; 

Ö0 Il faut reconnaître que dans l'interprétation de l'article fi, concernant 
le libre parcours, il y aurait à combler certaines lacunes concernant la fixa­ 
lion de la résidence el surtout les changements temporaires <le résidences 
pour les villégiatures et Jes voyages pendant Jes vacances parlementaires. 

En présence de ces considérations, la proposition d'accorder un libre par - 
cours général à Lous les membres de la Chambre a été rejetée par 4 voix 
contre 5 et { abstention. 
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La Commission vous propose d'adopter le Budget pour j 902,. qui s'élève à 
t ,053,776 francs. 

Les membres de la Commission de comptabilité ont adressé des félicita­ 
tions au Bureau et à la Questure de la Chambre pour te soin qu'ils ont 
apporté à l'amélioration et à l'enlrelien des divers locaux ainsi qu'à la bonne 
tenue de tous les services de la Chambre. 

Le Rapporteur, 
Juus DALLElUAGNE. 

Le Président1 
W. HEYNEN. 
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PHOJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE i902. 

NATUI\E HES D~l1fü'iSES. 

c11i;1111s Al.LOUÉS I CIIEOITS PllOJ>OSh 

JlOUl' 190f. 

--, t1- 
0rdin1bt1. traorJlnaErcs. 

pour i902. 

---l l:'.•- 
OrdfoaJ,e,. ln.ord.l11alrc1. 

Ol>servatfonl.: 

B 

c• 

D 

Indemnité des Représentants . 

Traitement du {l-rcmcr. 

Traitement du personnel du ser- 
vice sténographique. . . . . 

Compte rendu analytique français: 
uaitcments .•. fr. 24,500 • 1 

Compte rendu analy­ 
tique flamand: trai­ 
tements et traduc- 
tions . • . . Si,ï50 • 

fr. ü-:.!,:!50 • 

Tra itemen t ,1 n /1c:·sonncl !I u Gi-clTc, 
de la Bibliot ièque cl de la Qucs · 
turc • 

E I Traitement du personnel des huis­ 
siers, hommes de service, con­ 
cierges , mécaniciens, IJCDS de 
peine, CIC .• 

F I AchJL <le livres cl de documents 
utiles aux travaux de ln Chambre i 
abonnements aux journaux cl 
1·e1·11cs; traductions ; reliu ros. 

TOTAL 

GOS,000 " 

10,000 ~ 

65,800 • 

58,000 • 

34,450 • 

64,290 >• 

15,000 , 

G 1 1 rnpressions pou 1· le service Je la 
Chumlu-e . . . . . . . . . j Gö,000 , 

Il I Fournitures de bureau.chauffage, 
éclair·a&c, amc111.Jlemc1111 entre- 
1ie11 <les 1Já1i111e11ts, menues 
dépenses et d<!pcnscsi111p1·érucs. / 01 ,000 " 

/ 1 ludcmnitüs annuelles aux parents 
des victimes de l'incendie du 
Palais de la Nation, i1 un ancien 
chef ,(e bureau, à cl 'anciens 
huissiers, à des veuves Cl aux 
enfants d'anciens employés rie 
la Cham bre • . . . . . . . , 5,()00 ,, 

J I L ibro parcours Jes l\epréscn la n ts. 8,000 ,, 
(Les crédits restant drsponihlcs 

pourront être transférós d'un lit­ 
tera à l'autre de l'aniclc unique 
du lludgcl. La Questure rendra 
compte des transferts à la Com­ 
mission de comptabilité.) 

1,023,140 » 

608,000 ~ 

(')12,000 • 

02,700 • 

02,250 • 

40,100 • 

65,320 • 

1:i,000 ., 

G5,000 • 

01,000 ,. 

6,400 ,, 

8,008 ,, 

.. 

1,033,776 n 

1,033,776 n 

(11 Augmentation 
vo1~e par Je Bureau, 
le 7 novembre der­ 
nier, en vertu de la 
disposition rëglemen­ 
l3irc sui,an1e : 
• I.P. trairemem des 

fonclionnaires el em­ 
ployé.s méritants dglls 
de plus de 1iO ans, 
com~tant plus de 23 
années de service à 
l't:ra1 el qui ont joui, 
pendant au moins 
ö aas, du traitement 
maximum de leur 
grade, pourra ëtre 
augmenté d'un cln- 
11u1emc. • 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 17 DECEMBER 1901. 

Begreetlng der Kamer voor het dienstjaar 1902 en rekeningen over 
het dienstjaar 1900. 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE VOOR RCKfi:NPLICIITlG BEill:EI\ (1) UITGEilRACIJT 000 

DF.N HEER DALLEUAGNJ;, 

MIJNE HEEREN, 

Ingevolge de Verordening, onderzocht de Commissie voor rekenplichtig 
beheer de rekeningen over het dienstjaar i 900. Deze werden volkomen in 
regel bevonden. 

De Commissie vraagt u om gocdkrurang van die rekeningen, welke een 
batig slot van fr. 4.76 opleveren. 

Vervolgen~ onderzocht de Commissie de Begroeting voor t 902. 

- Over hel krediet voor hel vrije spoorwegverkeer der volksvertegenwoor­ 
digers werd ecne belangwekkende beraadslaging gevoerd. 

· Enkele leden der Commissie hernieuwden het voorstel urn het vrij 
verkeer, dat de volksvertcgenwoorrligcrs van hunne woonplaats lot Brussel 
genieten, uil le strekken lol gansch hel Belgisch spoorwegnet. 
Tol staving van dil voorstel, beriepen zij zich hierop : 

· !'0 Dal een lid der Kamer niet uitsluitend de vertegenwoordiger_ is van 
een arrondissement, maar wel van gansch hel land, en zich, om zijn ambt 

(') De Commissie voor rekenplichtig beheer bestaat uit de hcercn llEYNEN, voor:r.iUer, 
LE PA1GE, DE Bnowas oc T1tGE, VAN Den LINDEN, DALLEMAGNB, FunNËIIONT, DEsau1s1ÈnEs, Vu 

. Lraaunn-Srmuu, W anocoué, 
H 



te vervullen, kosteloos moet kunnen begeven naar ieder punt des lands, 
waar 's volks belang aanleiding kan ge,·en tol studie of nazicht; 
2° Dat het bestaande stelsel, hetwelk de vertegenwoordigers veroorlooft 

bun vrij verkeer te doen veranderen bij iedere verandering van verblijf­ 
plaats, zelfs in den vacantietijd, kan aanleiding geven tot uitgebreide bere­ 
keningon, die feitelijk nagenoeg de voordcelen van algemeen vrij verkeer 
opleveren; 

5° Ten slotte beriep men zich op het vrij verkeer, dat de leden van den 
Senaat zich toekenden. 

Op die bedenkingen werd geantwoord : 

f O liet toekennen vau algemeen vrij verkeer werd, tijdens de grond­ 
wetsherziening in 1898 door de Kamers verworpen. 

Artikel ~2 der Grondwet is duidelijk beperkend. 
Het zegt stellig dat het recht van den volksvertegenwoordiger op vrij 

verkeer beperkt is c, can zijne verblijfplaats lot de stad waar de zitting wordt 
» gehouden ». 

Dus ware 't in strijd melde Grondwet, dit recht uit te breiden en zou het 
voorafgaandelijk eene wijziging der Grondwet verg<'n; 

2° Beperkt verkeer werd loc·gcstaan om al de leden der Kamer op gelijken 
voet le plaatsen, derwijze dal het voor de vertegenwoordigers uit afgelegen 
provinciën niet duurder kost hun mandaat te vervullen, dan voor hen die 
Brussel of dezes omstreken bewonen; 

5° Het recht voor de leden der Kamer om zich kosteloos naar al de 
punten des lands le doen vervoeren zou, werd het erkend, redelijkerwijs 
medebrengen dc1l ze worden vrijgehouden van alle, andere kosten : die 
maatregelen zijn alle evenmin volksgelicfd, want zij die de openbare uit­ 
gâvcn nazien, hoeven zich geenc voorrechten toe te kennen. En juist om 
de reiskosten le bestrijden, hun door hun ambt opgelegd, kende de Grond­ 
wel lederen verlf•genwoordigcr niet cene jaarwedde toe, doch enkel eene 
jaa,·lijksclw t:ergocding van 4,000 frank; 

4° llierl<'gm werd ingebrarht dat de senatoren vrij verkeer genieten; doch 
eerst en vooral dient aangemerkt dut de senatoren hun mandaat kosteloos 

J 

waarnemen; in de tweede plaats, dat hun vrij verkeer, evenals dit der volks- 
vertegenwoordigers, beperkt is tusscheu hunne verblijfplaats en Brussel. 
Daaraan werd facultatief toegevoegd het vrij verkeer tusschen hunne ver-, 
blijfplaals en de hoofdplaats der door hen vertegenwoordigde arrondisse.' 
menlen; 

f)0 Het dient erkend, dat voor het uitleggen van artikel t> over vrij verkeer, 
zekere leemten zouden hoeven aangevuld, wat betreft het bepalen van 'de 
vHblijf plaats en vooral de tijdelijke veranderingen van verblijfplaats, voor 
't verblijf in landhuizen en reizen gi>dnrcn<le den vacantielijd. 

Ten gevolge van die bedenkingen, werd het voorstel om algemeen vrij 
verkeer aan al de leden der Kamer te verleenen, verworpen met 4 stemmen 
tegen 5 en f onthouding. 
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De Commissie stelt u voor, de Begrooting voor f 90:.2, ten bedrage van 
{,03~,776 frank, goed le keuren. 

De leden der Commissie voor- rekenplichtig beheer brachten geluk.­ 
wenschen uit aan het Bureel en de Quaestuur der Kamer, wegens de zorg, 
door lien besteed aan 't verbeteren en onderhouden der verschillende 
lokalen, alsmede voor de goede verzorging van al 'de diensten der Kamer. 

De /7 erslaggever, 
JULES DALLEMAGNE. 

De F oorzitter, 
W. HEYNEN. 
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ONTWERP VAN BEGROOTING VOOR HET DIENS'rJAAR 490J. 

AARD DF.R UITGAVEN. 

T&IUUIDI lUDlnf:t 

,oor i90f. 

Ccwoo•. l ••llcas•••~• . 
TOOl&fSUIIII DIIJIET!J 

'l"OOr i902. 
Aanmerkingen. 

.d I Veri;oetlioi;aao de Volkner1ei;en- 
woordi6ers • . • . • . • . 1 O0!l,000 • 

B 

c• 

D 

E 

Jaarwedde Y3D den griffier. . . 1 10,000 • 

Jaarwedde van 'l personeel Yan 
den snelschrijveridiens1 . . . 1 li!>,800 • 

Compte rendu analytiq11e: jaar-i 
wedde . . . rr. :t4.500 • 

D~k,1opl ver.day : SR 000 • 
Jaarwedde en ver- ' 
uling . . . . . 37,750 

fr. 02,250 • 

Jaarwedde ran 'l personeel der 
Grilfie, tier Bibliotheek en der 
Qu,1cçtu11r. . . • . . • . . 1 34,450 • 

Ja~rwetl,le van •, 
deur\fa3rders, 
huisbewaarders, 
arbeiders, enz .• 

perseneel der 
dienstlieden, 
mecanieiens, 

F 1 -'unkoop van boeken co oor­ 
konden, diens1i1~ mor ile werk­ 
z~amhe,lcn der Kamer; inschrij­ 
vinr, op th11;bl:11Icn en tijd­ 
schr,flcn; vcrtJlini;; inbinden 
v.in boeken . 

G I Drukwc1·k voor den ,lien~l tier 
K:.m, r . . . 1 ti.3,000 • 

Il I Knntoorbehoeûee, vuur en heht, 
nwulwlco, ouckrl,ou 1 ,J.-r ;:e­ 
bouwen, i;e.-ing,: uitgaven en 
onecorzrene ui11r,l\'cn • . . . 1 !JI ,000 • 

/ 1 Jaarlijksche vercoc,ling aan bloed- 
verwanten 11, r stach101Tcr,; van 
den b, an,I van '1 l'a leis der 
Natie, aan een r,ew('7.CII bureel­ 
hoofd, a,10 gewezen rlcurwaar­ 
dcrs, aan weduwen en kinderen 
van cc,v,•icn beambten der 
'K·,rncr 1 5,000 • 

J I Vrij verkeer \OOr de Volksvcrle- 
geo\Yoonligers. . . • . . . 1 8,000 • 

l De beschikbaar blijvende krc- 
dieten rnor,cn ovcr8'cdragen wor- 
den \1311 de ccnc naar de andere 
liuera van hel eenig artikel der 
Uer,rootinr,. l)c Q11ao1uur r,ee(t 
aan de Commissie voor reken. 
plichli& beheer rekenschap 1·a11 

de orerdrachteu.] 

Ta z.■nN. 

04,'lOO • 

15,000 • 

• 608,000 • 

(') 12,000 • 

02,700 • 

62,250 , 

40,100 • 

05,320 • 

15,000 • 

03,000 • 

Vl,000 • 

Cl,400 • 

8,000 • 

• 

1,02;;,140 • 

- ..•. - 1 ,053,7'.6 • 
1,02:;, 140 • 1 1,033,7i0 • 

(1) Vcrhoogin~, door 
hel flo reel den 70 No­ 
rember laatstleden 
toe~cl.end, li.racbtens 
onderstaande regie 
mentsbcpa!ing : 

c Oc jaan,cddenn 
,enlienstelijke amb­ 
tenaren en beamblto 
hesen IIO ja~r, di& 
meer dan 2-'S jaar 
Staatsdienst tellen en 
ten minste IS jaar de 
hooi:~te jaarn·edde 
un hunneri graad i:e 
noten, kan met een 
njfdc worden ,er. 
hoogd. • 


